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Travail et santé

 2 Quand le travail rend malade
Le travail est un important facteur de bien-être, d’estime de soi et d’intégration 
sociale. Mais il peut aussi rendre malade. La Caisse nationale suisse d’assu-
rance en cas d’accidents (Suva) identifie chaque année environ 3000 cas de 
maladies professionnelles comme la pneumoconiose qui sont clairement impu-
tables à l’exercice d’une activité professionnelle. Mais ces maladies profession-
nelles ne sont que la partie émergée de l’iceberg. De plus en plus de personnes 
souffrent de problèmes de santé liés au stress ou au manque d’activité physique 
dans le cadre du travail. Certes, ces troubles ne sont pas imputables qu’au tra-
vail, mais ils sont particulièrement répandus dans la population active.

 6 Donner l’exemple
La promotion de la santé en entreprise est un pilier important pour préserver 
la santé publique. Elle compte donc parmi les priorités de l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP). Mais que fait ce dernier pour la santé de ses propres col-
laborateurs? spectra a fait un tour de table à l’OFSP et a obtenu trois fois trois 
réponses de Daniela Beeli, responsable Promotion de la santé en entreprise, de 
Fabienne Kälin, responsable de sous-projet Nouveau bâtiment OFSP (emména-
gement prévu pour 2015) et de Stefan Spycher, vice-directeur et responsable de 
l’unité de direction Politique de la santé de l’OFSP. 

 8 Les coûts de l’abus d’alcool
Gueule de bois, maladie, criminalité: la consommation abusive d’alcool pèse 
non seulement sur les personnes concernées et leurs proches, mais aussi sur 
la société. Les pertes de productivité, maladies, décès ou délits dus à l’alcool 
coûtent quatre milliards de francs par an à l’économie suisse. Les entreprises 
sont les plus touchées, avec 3,4 milliard de coûts directs ou de pertes. Mais 
l’abus d’alcool grève lourdement les budgets de la santé (613 millions de francs) 
et de la justice (251 millions de francs). 
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Le «travail»: un risque pour la santé 
Troubles de la santé associés au 
travail. Troubles de l’audition chez 
les agents d’entretien des routes, 
allergies aux substances chimiques 
chez les coiffeuses ou troubles 
pulmonaires causés par l’amiante 
chez les charpentiers: près de 3000 
cas d’assurance de ce type, impu-
tables à l’activité professionnelle, 
arrivent chaque année à la Suva.  
Si ces «maladies professionnelles» 
sont clairement définies, il existe 
un nombre x fois plus élevé de 
troubles provoqués aussi, mais pas 
uniquement, par l’activité profes-
sionnelle: ce sont les «troubles de 
la santé associés au travail». Les 
souffrances physiques et psy-
chiques telles que le stress ou les 
douleurs dorsales ont considéra-
blement augmenté ces dernières 
décennies. Leur prévention passe 
par une collaboration intense entre 
les employeurs, les spécialistes de 
la prévention et les assurances. 

Si les maladies professionnelles peuvent 
être clairement imputées à l’activité 
professionnelle, il est extrêmement dif-
ficile d’identifier un lien de causalité 
précis pour les troubles de la santé as-
sociés au travail. Toute mesure ou 
même estimation du degré de responsa-
bilité de l’activité dans un trouble de ce 

type est pratiquement impossible, car 
des dispositions individuelles ou des 
problèmes privés et sociaux peuvent 
également jouer un rôle déterminant. 
Ce qui est sûr, c’est que ces troubles de 
la santé associés au travail sont particu-
lièrement fréquents dans la population 
active. Des enquêtes conduites auprès 
des actifs en Suisse révèlent que 18% 
souffrent de douleurs au dos liées au 
travail et 13% d’autres douleurs muscu-
lo-squelettiques dues au travail. L’étude 
conduite par le SECO sur le stress révèle 
une augmentation de 26% en 2000 à 
plus de 34% en 2010 de la part des actifs 
en situation de stress fréquente ou très 
fréquente. Le stress favorise toute une 
série de souffrances physiques et psy-
chiques, troubles cardiovasculaires, 
l’épuisement professionnel ou dépres-
sion. 

Hyperperformance, mais faible 
activité physique

Les troubles de la santé associés au tra-
vail augmentent pour des raisons évi-
dentes: la pression imposée en termes 
de performance, de flexibilité et de rapi-
dité du traitement des informations 
s’est accrue, et il est toujours plus diffi-
cile de séparer vie professionnelle et vie 
privée. L’augmentation des exigences et 
l’insécurité croissante dans la vie pro-
fessionnelle favorisent un phénomène 

largement répandu: «la mise en danger 
de soi-même par intérêt». L’individu est 
prêt à sacrifier son bien-être physique à 
sa «carrière», par exemple en venant 

travailler alors qu’il est malade, en re-
nonçant aux pauses, en étant joignable 
pendant les vacances ou en fournissant 
un grand nombre d’heures supplémen-

Forum

Pathologies liées au travail
Les troubles de la santé associés au tra-
vail sont fréquents et accusent une aug-
mentation sensible depuis les années 
1990, ainsi qu’en attestent toutes les en-
quêtes réalisées dans le domaine. Les 
chiffres de l’Enquête suisse sur la santé 
de 2012 sont révélateurs: 60% des per-
sonnes interrogées ont indiqué souffrir 
de stress et environ 20% estiment que le 
stress chronique affecte leur santé. Pour 
les personnes en souffrance psychique 
chronique, le risque de dépression est 
multiplié par cinq. Le SECO estime que le 
stress coûte 10 milliards de francs par an 
aux employeurs. Une personne interro-
gée sur deux dans la population générale 
avait souffert de douleurs dorsales au 
cours des quatre semaines précédant 
l’enquête, et 18% d’entre elles avaient 
subi un traitement médical. Les enquêtes 
menées auprès de la population active 
rapportent que 18% souffrent de douleurs 
au dos et 13% (en 2010, cette proportion 
était même plus de 50%) d’autres dou-
leurs musculo-squelettiques associées au 
travail. Les coûts économiques dus aux 
douleurs dorsales représentent entre 1,6 
et 2,3% du produit intérieur brut suisse.   
Les troubles de la santé associés au tra-
vail conduisent souvent à des absences 
et peuvent induire, dans environ 10% 
des cas, une incapacité de travail de 
longue durée, voire une invalidité; c’est 
ainsi qu’un patient sur six souffrant de 
douleurs chroniques au dos fait une 
demande de rente AI.  

Les raisons de cette recrudescence des 
troubles de la santé associés au travail 
sont multiples et encore mal étudiées. 
Les spécialistes s’accordent sur l’exis-
tence de plusieurs facteurs explicatifs : 
les changements  intervenant dans le 
travail, l’organisation du travail, le mar-
ché du travail, le système socio-médical, 
mais aussi les attentes des employés 
face à leur travail et à leur vie privée.  
En raison de leur fréquence et de leurs 
coûts, les troubles de la santé associés 
au travail sont un problème de santé 
publique prioritaire. La question de leur 
prévention se pose désormais en Suisse. 
L’enquête ESENER (European Survey of 
Enterprises on New and Emerging Risks) 
de 2006 montre clairement que les em-
ployeurs suisses sont nettement moins 
sensibilisés aux risques de troubles de la 
santé associés au travail que leurs ho-
mologues européens et ont pris moins 
de mesures préventives. De même, la 
gestion de la santé en entreprise se li-
mite souvent à une simple gestion des 
absences.  
Si la prévention primaire est déficiente, 
le constat n’est pas plus favorable pour 
les soins médicaux et la réinsertion des 
personnes touchées, peu développés et 
mal coordonnés. Ce «sous-développe-
ment» de la médecine du travail en 
Suisse implique que la détection des 
maladies professionnelles et des 
troubles de la santé associés au travail 
repose sur les médecins de premier re-
cours et sur quelques spécialistes 

comme les rhumatologues et les psy-
chiatres. En Suisse romande, 820 méde-
cins (généralistes, rhumatologues, pneu-
mologues, psychiatres et 
dermatologues) ont indiqué que 14,5% 
des nouveaux diagnostics posés sont 
liés au travail, avec les variations sui-
vantes selon leur spécialité: 15% pour 
les généralistes, 17% pour les psy-
chiatres et 21% pour les rhumatologues. 
Les pathologies les plus fréquemment 
citées en lien avec le travail sont les 
troubles psychiques (93%), les douleurs 
dorsales (70%) et d’autres troubles mus-
culo-squelettiques (29%). Parmi les mé-
decins interrogés, 55% ont déclaré 
n’avoir encore jamais consulté un méde-
cin du travail, et 40% n’avoir encore ja-
mais pris contact avec l’employeur, et ce 
en 27 ans de carrière en moyenne. Inter-
rogés sur leurs besoins en soutien, 74% 
souhaitent une aide lorsqu’il s’agit de 
troubles dus au stress, 75% dans le do-
maine du retour au travail et 73% dans 
celui du diagnostic de maladies profes-
sionnelles. Ces résultats ont conduit 
l’Institut Santé au Travail (IST) à propo-
ser, depuis deux ans désormais, la 
consultation «souffrance au travail» et à 
préparer l’introduction d’une consulta-
tion «maintien et retour au travail». 
Il n’est pas étonnant que le retour au 
travail de patients atteints de troubles de 
la santé associés au travail ou d’autres 
maladies graves ou chroniques, qui, 
dans certains cas, nécessitent des adap-
tations des postes de travail, pose des 

problèmes aux médecins interrogés. Ils 
ne sont pas formés pour accompagner 
ce retour, et les entreprises n’ont sou-
vent pas de relais médical, si bien que 
les médecins voient dans cette situation 
une menace pour le secret médical. De 
plus, la compétition impitoyable dans le 
monde du travail ne facilite pas l’exer-
cice d’une activité avec ou après une 
maladie. Le rapport de l’OCDE sur les 
troubles de santé psychique et le travail 
en Suisse souligne certains dysfonction-
nements de l’interface entre le système 
de santé et le monde du travail. Il appa-
rait en effet que cette interface ne s’oc-
cupe pas uniquement des aspects admi-
nistratifs et est aujourd’hui dominée 
toujours plus par les assurances (indem-
nité journalière et AI). Si la réduction des 
coûts à court terme est le seul facteur 
pris en compte, le retour au travail dé-
bouchera, dans de nombreux cas, sur 
une démission. 

Prof. Brigitta Danuser
FMH Médecine du travail
Institut universitaire romand de Santé au 
Travail, Université Lausanne 
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Travailler est important pour la santé. En 
effet, une activité lucrative ne permet pas 
seulement de mener une existence finan-
cièrement indépendante mais donne aussi 
un sentiment de réussite personnelle, de 
sécurité et d’intégration dans la société. 
Pour autant, le travail recèle aussi des 
risques qui dépassent le cadre de la protec-
tion de la santé au travail. Ces «troubles de 
la santé associés au travail» regroupent 
des maladies qui ne sont pas imputables 
directement aux conditions de travail mais 
qui n’en sont pas moins fréquentes dans la 
population active. Il s’agit, par exemple, de 
troubles musculo-squelettiques ou de 
symptômes liés au stress permanent. La 
souffrance au travail peut s’accompagner 
également d’un mal-être dans la sphère 
privée. Les femmes, qui doivent toujours 
assumer davantage de tâches que les 
hommes (activité professionnelle, soins 
aux enfants, aux proches malades, etc.) 
sont plus souvent confrontées au surme-
nage. 

Les crises mondiales n’épargnent pas 
l’économie suisse; la pression de la concur-
rence, pour l’innovation et sur les salaires 
est plus forte, renforçant les côtés pénibles 
du travail. Le savoir et, donc, l’être humain, 
sont les principales ressources écono-
miques en Suisse. Or, ce savoir ne peut 
avoir d’effet durable que si son détenteur 
ou sa détentrice est en mesure de l’utiliser, 
c’est-à-dire est en bonne santé. La santé 
des individus devient ainsi LA condition 
primordiale pour la garantie et le dévelop-
pement de notre prospérité. 

Au niveau fédéral, c’est d’abord le Secréta-
riat d’État à l’économie (SECO) qui s’en-
gage en faveur d’améliorations importantes 
pour la santé dans le monde du travail. 
Mais la Confédération n’est pas en reste. 
Dans la stratégie globale «Santé2020» 
(www.gesundheit2020.ch) publiée en 
janvier 2013, le Conseil fédéral se pro-
nonce en faveur d’un renforcement de la 
promotion de la santé, de la prévention et 
de la détection précoce, donc aussi pour la 
promotion de la santé au travail. C’est dans 
cet esprit que le projet sur la santé psy-
chique est né en novembre 2013. L’OFSP, 
la Conférence des directeurs des affaires 
sanitaires et la fondation Promotion Santé 
Suisse développeront, dans le cadre de ce 
projet et avec divers autres acteurs, des 
mesures destinées à améliorer la santé 
psychique en Suisse. Tous ces efforts 
visent à permettre au plus grand nombre 
de personnes possible d’atteindre l’âge de 
la retraite en aussi bonne santé que pos-
sible.  

Stefan Spycher
Vice-directeur de 
l’Office fédéral de la santé publique
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taires non payées. Des hyperperfor-
mances qui s’accompagnent toujours 
plus d’une prise de médicaments. 4% 
des personnes interrogées dans le cadre 
de l’étude du SECO reconnaissent avoir 
pris des stimulants pour accroître leurs 
performances physiques dans les douze 
derniers mois, et 4% encore avoir 
consommé des médicaments tels que la 
Ritaline pour accroître leur performance 
mentale ou améliorer leur humeur. Il est 
temps d’en appeler à la morale des entre-
preneurs et des dirigeants pour prévenir 
leurs propres excès de travail et ceux de 
leurs collaborateurs en mettant en place 
une culture d’entreprise bienveillante et 
respectueuse des valeurs.  
Pendant que la sollicitation mentale aug-
mente, l’activité physique passe à la 
trappe, car le travail est exercé essentiel-
lement en position assise. Deux raisons à 
cela: d’une part, le transfert des emplois 
du secteur industriel vers celui des ser-
vices et, d’autre part, la progression de 
l’automatisation. Cette situation génère 
des douleurs musculo-squelettiques ou 

une surcharge pondérale qui, à son tour, 
favorise une série de maladies comme 
l’hypertension ou le diabète. Cette inacti-
vité physique a également pour consé-
quence ce que l’on appelle le syndrome 
métabolique, soit un dysfonctionnement 
du métabolisme caractérisé par des va-
leurs élevées de glycémie et de lipides san-
guins. L’inactivité accroît également le 
risque d’infarctus et d’apoplexie, mais 
aussi d’autres problèmes tels que le can-
cer du côlon et l’ostéoporose. De plus, les 
personnes trop sédentaires souffrent da-
vantage de troubles psychiques tels que 
les épisodes dépressifs et les états anxieux. 
Or, des études démontrent que même une 
modeste augmentation de l’activité phy-
sique réduirait sensiblement ces risques 
pour la santé. Par exemple, le risque d’in-
farctus peut être pratiquement réduit de 
moitié par une activité physique supplé-
mentaire et une dépense de 2000 à 3000 
calories par semaine. Cela correspond à 
trois fois une heure de natation par se-
maine ou à une bonne demi-heure de 
course à pieds chaque jour.  

Des coûts économiques  
qui se chiffrent en milliards

La différenciation opérée entre maladie 
professionnelle et trouble de la santé as-
socié au travail a, en Suisse, des réper-
cussions en termes d’assurance: les ma-
ladies professionnelles sont couvertes 
par la loi sur l’assurance-accidents et, 
donc, par des assurances telles que la 
Suva. Les troubles de la santé associés 
au travail, en revanche, dépendent de la 
loi sur l’assurance-maladie. En d’autres 
termes, c’est d’abord l’assurance de 
l’employeur qui intervient pour les coûts 
de santé et en second lieu la caisse-mala-
die de la personne concernée. Mais quel 
que soit le type de couverture d’assu-
rance, les troubles de la santé associés au 
travail et les absences qui sont liées en-
traînent des pertes énormes pour les em-
ployeurs. Selon l’étude du SECO, le stress 
génère à lui seul des coûts annuels de 
près de 10 milliards de francs. Les dou-
leurs dorsales coûtent entre 1,6 et 2,3% 
du produit intérieur brut à l’économie 
suisse. Il est donc d’autant plus impor-
tant non seulement de réagir à ces 
troubles, mais aussi de les prévenir. Une 
prévention efficace suppose une interac-
tion intensive entre les nombreux ac-
teurs impliqués dans ce domaine.  

La Suva, une pionnière  
de la prévention

Voici des années déjà que la Suva se pré-
occupe du phénomène des troubles de la 
santé associés au travail. Au travers du 
projet «Progrès», elle s’engage depuis 
2002 pour le développement de moyens 
de prévention réalistes. Rares sont en-
core les entreprises qui disposent d’une 
véritable prévention de la santé en in-
terne. Les moyens réservés aux mesures 
de prévention sont perçus la plupart du 
temps comme un facteur de coûts et non 
comme un investissement. De nom-
breux dirigeants sous-estiment les coûts 
des maladies et des accidents attri-
buables à l’activité professionnelle et 
surestiment les coûts de prévention. Dé-
monter l’efficience de mesures de pré-
vention et convaincre les employeurs 
doit passer par des preuves scienti-
fiques. C’est la mission que s’est fixée le 
projet «Progrès» de la Suva (voir enca-
dré). Un forum national de discussion 
auquel participent des représentants 
des milieux économiques, médicaux, de 
la prévention et des partenaires sociaux 
a lieu également chaque année et est 
consacré aux troubles de la santé asso-
ciés au travail. Compte tenu de leur na-
ture complexe, mettre en place en com-
mun et de manière interdisciplinaire 
des mesures de prévention est le seul 
moyen d’endiguer la propagation des 
troubles de la santé associés au travail.

Lien: www.suva.ch > Prévention  
> Travail > Médecine du travail > Progrès

Kontakt: Regula Ricka, 
Politique de la santé, 
regula.ricka@bag.admin.ch

Projets supervisés par Progrès
–   Étude destinée à définir une stratégie d’intervention pour les douleurs  

musculo-squelettiques chroniques (EPFZ / Université de Lausanne)
–   Étude sur l’équilibre entre activité professionnelle et vie privée (work life balance) 

et son impact sur la santé (EPFZ / Université de Zurich) 
–   Étude sur l’effet de l’entraînement par résonance stochastique  

(Université de Berne / Haute École de Berne)
–   Étude sur les différences culturelles dans la perception du stress avec pour  

but d’élaborer des stratégies de communication optimale entre collaborateurs  
et entreprises (Université de Lugano)

–   Forums de discussion annuels réunissant une palette interdisciplinaire de  
participants 

–   «Bouger, c’est possible»: concours lancé par la Suva pour promouvoir l’activité 
physique au poste de travail

–   stressNOstress.ch: page d’accueil permettant d’effectuer un test pour apprécier  
sa propre situation et informations sur la question (Université de Berne) 
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élevé en Suisse, mais les conditions de 
travail sont très bonnes. Il s’agit certai-
nement de l’un des secrets de la réussite 
de l’économie suisse. Elle sollicite beau-
coup, mais elle donne aussi beaucoup. 

Comment chiffrer l’évolution  
des maladies professionnelles et 
celle des troubles de la santé 
associés au travail?

Claudia Pletscher: En Suisse, près de 
3000 cas de maladies professionnelles 
sont reconnus chaque année (en comp-
tant tous les assureurs-accidents). Les 
maladies professionnelles classiques 
ont certes diminué, mais nous ne maî-
trisons pas encore tout. Chaque année, 
nous déplorons encore près de 100 dé-
cès dus à l’amiante, et quelque 50 bou-

langers doivent abandonner leur métier 
à cause de la poussière de farine. Les 
eczémas guettent aussi les coiffeuses et 
les coiffeurs. La prévention reste donc 
nécessaire pour protéger au mieux les 
individus des conséquences que peut 
avoir le travail sur leur santé. Quant aux 
troubles de la santé associés au travail, 
nous sommes extrêmement vigilants, 
qu’il s’agisse de souffrances psycho-so-
ciales ou musculo-squelettiques. Énor-
mément de personnes sont touchées. 
Mais ils n’entrent pas encore dans les 
statistiques parce qu’il ne s’agit pas de 
maladies professionnelles. 
Urs Näpflin: Nous avons une base chif-
frée pour les douleurs musculo-squelet-

Entretien avec Claudia Pletscher et 
Urs Näpflin. Sous nos latitudes, un 
individu vit bien 700’000 heures et 
en passe environ 100’000 au tra-
vail. S’il est important pour le 
bien-être de l’homme, le travail 
peut aussi rendre malade. Com-
ment empêcher cela? Qui est 
responsable? Le cadre légal offre-t-
il une protection appropriée? 
«spectra» a interrogé deux spécia-
listes de la Suva: Claudia Pletscher, 
médecin en chef de la division 
Médecine du travail, et Urs Näpflin, 
dr phil., chef du service Gestion de 
la santé en entreprise.

spectra: Madame Pletscher, 
Monsieur Näpflin, quels sont 
actuellement les plus gros pro-
blèmes dans le domaine de la 
santé au travail?

Urs Näpflin: Ceux des secteurs tradi-
tionnels, toujours associés à de lourdes 
charges physiques. Je pense par 
exemple, aux forestiers ou aux éboueurs, 
mais aussi au secteur des soins, qui em-
ploie principalement des femmes.

Et la construction?
Urs Näpflin: Oui, là aussi les charges 
restent lourdes. La mécanisation a, 
certes, apporté une certaine améliora-
tion; mais la médaille a un revers: les 
ouvriers n’ont pas toujours l’entraîne-
ment et la condition nécessaires lors-
qu’ils doivent fournir des efforts parti-
culiers. Les secteurs qui exigent de gros 
efforts physiques ne sont toutefois plus 
aussi importants que par le passé. D’une 
manière générale, le travail lucratif a 
perdu de son aura. Dans les années 
1950, on travaillait encore presque 48 
heures par semaine, contre 41,7 heures 
aujourd’hui. Nous nous dirigeons donc 
plutôt vers une société des loisirs. 
Claudia Pletscher: Il ne faut pas non 
plus considérer le travail uniquement 
comme une charge, mais aussi comme 

une ressource, au même titre que la fa-
mille, les amis, les loisirs, les hobbys ou 
aussi la foi. Ainsi, lorsque le bilan éner-
gétique est négatif au travail en raison 
d’une charge importante, mais qu’il est 
positif dans tous les autres domaines, la 
personne concernée est mieux à même 
de supporter la situation. Les problèmes 
surviennent lorsque le négatif l’emporte 
dans trop de domaines. De plus, la so-
ciété a changé, et son attitude face au 
travail est passé de «le travail rend ma-
lade» à «le travail garde en forme». Au-
jourd’hui, on considère le travail comme 
une condition essentielle de bien-être 
même s’il reste vrai que le travail peut 
toujours rendre malade. Autrefois, la 
production était prioritaire, et le corps 

devait fonctionner comme une machine. 
Dans la société de services actuelle, les 
charges psychiques comme les change-
ments permanents, la pression du 
temps ou les contraintes de rendement 
ont tendance à prédominer. 

La législation offre-t-elle une 
protection appropriée compte 
tenu de ces charges de travail 
psychiques accrues?

Claudia Pletscher: C’est un choix de po-
litique sociale. Nous devons appliquer la 
législation en vigueur; elle est claire, et 
nous l’acceptons. La loi sur l’assu-
rance-accidents précise ce qui est une 
maladie professionnelle et ce qui ne l’est 
pas. Elle définit clairement quelle doit 
être la part imputable à l’activité profes-
sionnelle dans les causes d’une maladie 
pour que l’on puisse parler de maladie 
professionnelle. Par exemple, il y a peu 
d’ambigüité pour les maladies liées à 
l’amiante ou à la poussière de quartz. 
En revanche, les souffrances d’ordre 
psycho-social telles que le stress ont gé-
néralement plusieurs causes. Il est diffi-
cile de rendre les unes plus respon-
sables que les autres. Les contraintes de 
la loi sur l’assurance-accidents ne per-
mettent pas de reconnaître ces troubles 
comme «maladies professionnelles». On 
les appelle alors troubles de la santé as-
sociés au travail. Les coûts générés ne 
peuvent pas non plus être assumés par 
les assurances-accidents. 
Urs Näpflin: Face aux souffrances psy-
cho-sociales, je ne crois pas que des lois 
supplémentaires apporteraient une so-
lution ou une plus grande efficacité. Ce 
qu’il faut, c’est une culture d’entreprise 
saine et une prise de conscience du ma-
nagement quant à l’importance de la 
santé qui permettra à leurs collabora-
teurs d’être performants. Le mot d’ordre 
devrait être: «solliciter, oui, surcharger, 
non». D’après mon expérience, la sensi-
bilisation de la direction à ce thème in-
fluence beaucoup la prévention dans 
l’entreprise. Il n’est pas évident de re-
courir à la loi pour imposer la santé. Les 
entreprises doivent former leurs colla-
borateurs, les chefs doivent donner le 
bon exemple et créer un environnement 
de travail sain. Heureusement, cette 
conscience de la santé a progressé dans 
les entreprises suisses. 

Quel a été le cheminement?
Claudia Pletscher: On s’est aperçu 
qu’augmenter la pression à la perfor-
mance n’apportait rien. C’est ce qu’a dé-
montré une étude de l’EPF sur ce que 
l’on appelle la salutogenèse. Les auteurs 
de l’étude ont analysé la situation de 
personnes professionnellement très 
chargées ainsi que l’environnement so-
cial et organisationnel de leur poste. Ils 
sont arrivés à la conclusion que de 
bonnes conditions de travail favorisent 
la bonne santé des collaborateurs sous 
forte pression et que de mauvaises 
conditions favorisent la maladie. Selon 
une étude européenne de 2010, la 
charge de travail, c’est-à-dire la pres-
sion à la performance, le stress, etc., est 

tiques. S’il s’agissait d’une véritable ma-
ladie professionnelle, elle coûterait 
environ trois millions de francs par an. 
Une étude du SECO parle de 3,3 mil-
liards de francs par an rien que pour les 
troubles musculo-squelettiques pris au 
sens de troubles de la santé associés au 
travail. Ces chiffres donnent une idée du 
rapport entre les troubles de la santé as-
sociés au travail et les maladies profes-
sionnelles. 

Le rapport de l’OCDE n’accorde 
pas une très bonne note à la 
Suisse par rapport à d’autres 
pays européens en matière de 
prévention de la santé au travail. 
Comment inciter les entreprises 
à investir dans la prévention?

Claudia Pletscher: Toute la difficulté 
consiste, dans la prévention, à démon-
trer ce qui a pu être évité. Mais nous 
pouvons montrer aux entreprises ce que 
coûtent les absences, les changements 
de personnel, les reconversions ou les 
rentes pour maladie ou incapacité de 
travail. On comprend alors très vite que 
chaque franc investi dans la prévention 
revient sous forme de coûts économisés. 
Une étude mondiale de l’Association in-
ternationale de la sécurité sociale (AISS) 
affirme qu’un investissement d’un euro 
dans la prévention en entreprise génère 
un retour sur investissement de 2,20 eu-
ros. Mais nous tenons aussi à faire com-
prendre aux entreprises que la préven-
tion de la santé est une affaire de 
direction. 
Urs Näpflin: Je pense que le rapport de 
l’OCDE déplore plutôt l’absence de dé-
marche standardisée en Suisse face aux 
souffrances psycho-sociales. Notre pays 
aborde le problème de manière très 
pragmatique. De plus, notre population 
active est, par rapport à celle d’autres 
pays, en assez bonne santé. En Alle-
magne par exemple, le taux d’absen-

«Les limites entre la gestion de la santé dans l’entreprise et la prévention des accidents sont fluctuantes»

Urs Näpflin

 « Il ne faut pas non plus consi-
dérer le travail uniquement 
comme une charge, mais 
aussi comme une ressource.»
Claudia Pletscher

 « Il n’est pas évident de recou-
rir à la loi pour imposer la 
santé. Les chefs doivent 
donner le bon exemple et 
créer un environnement de 
travail sain.»
Urs Näpflin
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«Les limites entre la gestion de la santé dans l’entreprise et la prévention des accidents sont fluctuantes»

téisme d’un collaborateur à temps plein 
est de dix à onze jours par an. En Suisse, 
il est d’environ six jours. Mais je suis 
aussi d’avis que la Suisse peut et doit 
faire encore davantage surtout pour la 
prévention de souffrances psycho-so-
ciales. Pour convaincre les entreprises 
de l’économicité des mesures de pré-
vention, nous avons installé un calcula-
teur du potentiel de prévention sur le 
site de la Suva. Les entreprises peuvent 
ainsi chiffrer les absences des collabo-
rateurs ainsi que le potentiel d’écono-
mie qu’elles feraient sur les cinq pro-
chaines années grâce à la prévention. 
Ce sont des estimations mais elles se 
basent sur des entreprises modèles qui 
ont réellement investi dans la préven-
tion et pu réduire l’absentéisme de ma-

nière significative. Malheureusement, il 
faut souvent attendre que des dirigeants 
ou des cadres dirigeants tombent ma-
lades pour que l’entreprise prenne enfin 
des mesures de prévention. 

La prévention de la santé est 
donc l’affaire du chef. Mais 
justement, les cadres moyens et 
supérieurs des entreprises 
souffrent eux-mêmes de sur-
charge chronique. Ils ne sont pas 
de bons exemples d’équilibre 
entre vie professionnelle et vie 
privée. Sont-ils vraiment les 
personnes que vous voulez 
gagner pour la prévention?

Urs Näpflin: En partie. Nous avons ef-
fectivement affaire parfois directement 
à la direction, mais nos interlocuteurs 
sont majoritairement des délégués à la 

sécurité ou des collaborateurs spéciali-
sés au sein du département du person-
nel.

Existe-t-il des différences secto-
rielles en matière d’engagement 
pour la prévention?

Urs Näpflin: Oui, mais elles ne sont pas 
très marquées. Le commerce et l’artisa-
nat sont plus réticents que les entre-
prises de services. Par ailleurs, les 
grandes entreprises et celles qui em-
ploient une forte proportion de femmes 
s’engagent davantage en faveur de la 
prévention. 

Nous avons beaucoup parlé des 
souffrances psycho-sociales 
comme le stress. Qu’en est-il 
d’autres troubles, par exemple, 
ceux d’une vendeuse qui voit à 
peine la lumière naturelle et doit 
rester longtemps debout? Que 
faites-vous dans ce domaine, en 
plus de ce qu’impose la loi?

Claudia Pletscher: Les questions de lu-
mière, d’éclairage et de qualité de l’air 
dans les locaux touchent aux conditions 
de travail régies par la loi sur le travail. 
Le SECO et les inspecteurs cantonaux du 
travail sont très vigilants dans ce do-
maine, qui est donc couvert. De notre 
côté, nous avons mis en place le projet 
«Progrès», qui traduit notre engagement 
dans le domaine des troubles de la san-
té associés au travail ainsi que dans ce-
lui des souffrances psychiques et mus-
culo-squelettiques. Nous soutenons des 
projets de recherche et d’autres actions 
pour en tirer des enseignements et pré-
parer des mesures de prévention. 
Urs Näpflin: La Suva n’est pas compé-
tente pour les cas d’assurance liés aux 
troubles de la santé associés au travail. 
Mais ces pathologies sont naturellement 
étroitement liées aux accidents du tra-
vail qui, eux, sont du ressort de la Suva. 

Plus un travailleur est stressé, épuisé ou 
en mauvaise forme, plus le risque d’ac-
cident est élevé. Les individus en bonne 
forme physique sont moins absents et 
guérissent plus vite après un accident. 
Les limites entre gestion de la santé en 
entreprise et prévention des accidents 
sont donc fluctuantes. Cette réflexion a 
été l’une des raisons qui nous ont 
conduits à lancer «Progrès».
Claudia Pletscher: Exactement. La mé-
canisation et l’automatisation grandis-
santes du travail transforme le compor-
tement humain en facteur de risque 
d’accident. En jargon technique, on ap-
pelle cela la «behavior safety», c’est-à-
dire la sécurité basée sur le comporte-

ment. Bien entendu, d’autres facteurs 
tels que la fatigue sont également déter-
minants. 

Les troubles de la santé associés 
au travail touchent surtout des 
personnes exposées à un surme-
nage tous azimuts. On pourrait 
donc supposer que les mères qui 
travaillent et élèvent seules leurs 
enfants sont particulièrement 
concernées. Quelles sont vos 
expériences?

Claudia Pletscher: Il est vrai que la 
double charge du travail et de la famille 
favorise ces troubles de la santé. Mais je 
ne pense pas que cela soit une question 
de sexe. Aujourd’hui, certains hommes 
ont aussi cette double charge. L’impor-
tant est de développer des messages et 
des mesures aussi spécifiques que pos-
sible pour tous ces groupes cibles et de 
savoir comment communiquer avec eux 
pour que les messages leur parviennent. 
Les réactions sont totalement diffé-
rentes si vous avez affaire à des Ro-
mands, à des Tessinois ou à des Suisses 
alémaniques, à des jeunes ou à des 
moins jeunes, à des gens qui travaillent 
dans des bureaux ou à d’autres qui tra-
vaillent dans le bâtiment.

Avez-vous  des exemples pour 
illustrer ces différences?

Urs Näpflin: Oui, celui du spot TV qui 
montrait un sanglier mettant en danger 
les autres skieurs par son comporte-
ment irrespectueux. En Suisse aléma-
nique, la notion de «Pistensau» (sanglier 
des pistes) est bien connue et le spot TV 
a rencontré un bon écho. En Suisse ro-
mande, cette image n’évoque en rien ce 
que des francophones entendent certai-
nement par «voyous des pistes» et la 
campagne de prévention a été un véri-
table échec sur ce point. 
Claudia Pletscher: Nous devons être 
très vigilants également face aux diffé-
rences culturelles. Nous n’avons pas la 
même conception de la maladie que des 

personnes issues de la migration. Celles 
qui viennent des Balkans, par exemple, 
ont souvent d’autres idées sur une ma-
ladie particulière que nous. Il nous faut 
en avoir conscience et toujours respec-
ter la personnalité de notre interlocu-
teur. D’une manière générale, plus le 
message sera simple et concis, meilleur 
il sera. 

Comment vos mesures sont-
elles perçues par les travailleurs?

Claudia Pletscher: Cela dépend. Lorsque 
les travailleurs souffrent de troubles 
concrets dans une entreprise, nos me-
sures sont les bienvenues. Mais parfois, 
nous devons aussi faire preuve d’autori-
té pour intervenir et peut-être nous im-
poser contre le chef pour protéger les 
travailleurs. Si le message selon lequel il 
en va de leur santé passe clairement, 
nous sommes bien acceptés. Si nous 
échouons, cela sera difficile. Nous ten-
tons de montrer qu’un accident n’arrive 
pas qu’aux autres et que, le cas échéant, 
des familles entières peuvent être tou-
chées, comme nous l’expliquons dans 
nos spots TV. 

Dans quelle mesure pouvez-vous 
travailler de manière participa-
tive?

Urs Näpflin: Pour nous, la gestion de la 
santé en entreprise repose sur deux pi-
liers: l’amélioration des conditions de 
travail et la capacité de se prendre en 
main. Dans un cas comme dans l’autre, 
la participation est fondamentale. Pour 
analyser les situations en entreprise, 
nous procédons, par exemple, à l’audi-
tions des collaborateurs. Ces mêmes 
personnes seront aussi impliquées dans 
la recherche de solution. Cela accroît la 
probabilité qu’ils mettent en œuvre et 
soutiennent les mesures. 

Où voyez-vous encore un poten-
tiel d’amélioration pour la Suva?

Claudia Pletscher: Nous avons encore 
du pain sur la planche. Il nous manque 
aussi certains documents ou instru-
ments pour pouvoir évaluer objective-
ment notre travail. Par ailleurs, nous 
sommes encore loin d’avoir obtenu l’ad-
hésion volontaire des dirigeants.
Urs Näpflin: Je vois encore des lacunes 
dans les concepts applicables dans le 
domaine des souffrances psychiques 
dans les petites et moyennes entre-
prises. Nous devons intensifier notre 
collaboration avec ces sociétés. 

Et la recherche?
Claudia Pletscher: Il est évident qu’il 
reste beaucoup de travail dans ce do-
maine. Nous pouvons soutenir des pro-
jets dans le cadre de Progrès mais, hélas, 
les moyens sont limités. 

Claudia Pletscher

 « Chaque franc investi dans la 
prévention revient sous 
forme de coûts économisés.»
Claudia Pletscher

 « Plus un travailleur est  
stressé, épuisé ou en mau-
vaise forme, plus le risque 
d’accident est élevé.»
Urs Näpflin
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constructions et de la logistique est le 
maître d’ouvrage et donc l’instance de 
financement et de décision. En tant que 
futur usager, l’OFSP est représenté par 
une petite équipe dans les comités de 
construction concernés et inscrit au 
mieux nos aspirations en matière de 
santé dans les conditions cadres en vi-
gueur. En font notamment partie: une 
salle de repos, une salle d’allaitement, 
des prises pour vélos électriques et un 
environnement attrayant avec un res-
taurant du personnel.
 

Nombre de collaborateurs sont 
sceptiques quant aux bureaux 
paysagers. Comment gérez-vous 
ces rétiences?

Fabienne Kälin: Tout changement ap-
porte son lot d’incertitudes. Nous, 
l’équipe de projet Nouveau bâtiment, et 
les architectes les prenons très au sé-
rieux et élaborons des solutions pour 
que les collaborateurs puissent se sentir 
bien dans leur nouvel environnement et 
travailler de façon saine. Outre les 
postes ergonomiques, plusieurs espaces 
dédiés au travail concentré, salles avec 
balcon et autres possibilités de se retirer 
sont à disposition. Nous travaillons en 
outre étroitement avec des représen-
tants du personnel et donnerons de 
nombreux conseils et suggestions avant 
l’emménagement afin de permettre une 
collaboration et une cohabitation 
agréables dans l’espace ouvert.
 

Comment est conçue l’offre de 
restauration dans le nouveau 
bâtiment OFSP?

Fabienne Kälin: Pour notre futur restau-
rant du personnel, nous avons élaboré 
l’an dernier un catalogue de critères et 
trouvé en Compass Group un partenaire 
engagé. Outre la stratégie «good prac-
tice» (normes de qualité suisses pour 
une restauration collective propice à la 
santé), nous exigeons des produits sai-
sonniers et régionaux. Des offres pour 
les personnes présentant une intolé-
rance alimentaire et des plats végéta-
riens appétissants seront aussi propo-
sés.

importance au thème de la santé «en in-
terne».

Quelles difficultés rencon-
trez-vous lors de la mise en 
œuvre de mesures de promotion 
de la santé en entreprise?

Stefan Spycher: A l’OFSP, nous nous ef-
forçons quotidiennement de garantir 
une gestion durable de la santé en en-
treprise. Nous l’avons ancrée comme 
thème central dans notre stratégie du 
personnel. Nous avons fixé comme prin-
cipe que la santé commençait par soi-
même. La direction étant toutefois un 
facteur d’influence central pour la santé 
des collaborateurs, sa qualité et surtout 
les compétences des dirigeants en ma-
tière de santé seront désormais pro-
mues à l’OFSP. Le thème de la santé est 
ainsi intégré dans les objectifs, proces-
sus et instruments, et ancré dans la 
conduite au quotidien. Nous voulons 
faire attester cette évolution cet été via 
la certification «Friendly Workspace», 
qui a été fixée comme objectif de l’office.
Le label distingue les entreprises qui ont 
intégré la gestion de la santé en entre-
prise dans leur stratégie et mettent en 
œuvre des mesures d’optimisation de 
leurs conditions cadres. L’évaluation 
liée à cette certification aura lieu en juin. 
Le rapport, que nous voyons comme un 
«état des lieux», devrait nous parvenir à 
l’automne. Il nous montrera les do-
maines dans lesquels l’OFSP est déjà 
performant et ou nous pouvons nous 
améliorer. 
 

Où en est l’OFSP par rapport à 
d’autres offices fédéraux? De qui 
vous inspirez-vous? Ou bien 
êtes-vous un exemple pour 
d’autres?

Stefan Spycher: L’obtention du label est 
une directive de l’ancien chef du dépar-
tement Didier Burkhalter à tous les of-
fices du DFI. En dehors du DFI, aucun 
autre office fédéral n’a encore obtenu 
cette distinction. Je pense que pour 
nous, organisme de santé, le label a une 
importance vraiment particulière. 
D’une part, parce que la santé est notre 
cœur de métier et, d’autre part, parce 
que nous travaillons étroitement dans 
d’autres projets avec l’organisation qui 
décerne le label (Promotion Santé 
Suisse). A l’OFSP, le thème de la gestion 
de la santé en entreprise est ancré au 
plus haut niveau stratégique. Il est mis 
en œuvre dans divers projets de la stra-
tégie du personnel. A ma connaissance, 
il n’en va de même dans aucun autre of-
fice au sein du DFI.
 

Comment les aspirations en 
faveur d’une office en pleine 
forme sont-elles intégrées et 
mises en œuvre dans la planifi-
cation du nouveau bâtiment?

Fabienne Kälin: Financée par les impôts, 
la construction de bâtiments fédéraux 
doit respecter les normes en vigueur de 
la Confédération. L’Office fédéral des 

Trois fois trois questions. La pré-
sente édition de «spectra» s’inté-
resse au thème «travail et santé». 
Mais que fait l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP) pour la santé 
de ses collaborateurs, notamment 
concernant le nouveau bâtiment 
où il emménagera en 2015? Nous 
avons interrogé Daniela Beeli, 
responsable Promotion de la santé 
en entreprise à l’OFSP depuis 2008, 
Fabienne Kälin, responsable de 
sous-projet Nouveau bâtiment 
OFSP, et Stefan Spycher, vice-di-
recteur et responsable de l’unité de 
direction Politique de la santé de 
l’OFSP. 

  

Quelle est l’histoire de la promo-
tion de la santé en entreprise à 
l’OFSP?

Daniela Beeli: La promotion de la santé 
publique est le cœur de métier de l’OFSP. 
Mais la promotion de la santé en entre-
prise a aussi une longue tradition. Il y a 
17 ans, l’OFSP participait déjà en tant 
que pilote au projet «Office en mouve-
ment», lancé par l’Ecole de sport de Ma-
colin (aujourd’hui OFSPO) et reposant 
sur le constat selon lequel des collabo-
rateurs en forme sont plus résistants et 
présentent moins de problèmes de santé 
et d’absences. Au début, on a encouragé 
les activités quotidiennes typiques: 
marche rapide, prendre l’escalier plutôt 
que l’ascenseur, vélo et gymnastique à 
midi. Les résultats ont montré qu’on 
pouvait obtenir une amélioration du 
comportement concernant l’activité 
physique. Par la suite, on a étendu les 
possibilités au sein de l’office et établi 
des offres en matière de relaxation, 
d’alimentation et d’ergonomie. Depuis 
1997, une trentaine d’offres ont été pro-
posées, auxquelles ont participé plus de 
65% des collaborateurs de l’OFSP.
En 2012, la promotion de la santé en en-
treprise a été intégrée au service du per-
sonnel. Depuis lors, l’OFSP s’efforce de 
l’ancrer stratégiquement, de l’aborder 
globalement comme thème de dévelop-
pement de l’organisation et de l’intégrer 
dans les processus liés au personnel. 
 

Quelles offres sont à la disposi-
tion des collaborateurs?

Daniela Beeli: Un large éventail d’offres 
en matière d’activité physique, de re-
laxation, d’alimentation et d’ergonomie 
est proposé à tous les collaborateurs de 

l’OFSP, p. ex., gymnastique du dos, vol-
ley-ball, badminton, football, unihockey, 
Pilates, séminaires sur l’alimentation, 
ateliers d’ergonomie et différents événe-
ments comme la randonnée OFSP, la ba-
lade en raquettes, le tournoi de ping-
pong et de baby-foot, la participation au 
«bike to work», etc. Et bientôt notre 
nouvelle offre: massages santé en posi-
tion assise.
 

Comment les différents projets 
de promotion de la santé en 
entreprise sont-ils accueillis par 
les collaborateurs? Quels as-
pects rencontrent un écho posi-
tif, lesquels sont critiqués? 

Daniela Beeli: L’expérience montre que, 
outre l’aspect promotion de la santé, les 
projets contribuent largement à la 
culture d’entreprise: ils améliorent 
l’ambiance de travail, la motivation et 
l’échange entre les unités organisation-
nelles (collaboration, réseau). Les diffé-
rentes offres sont très appréciées. Plu-
sieurs collaborateurs de l’OFSP dirigent 
eux-mêmes des cours.
Une critique porte sur le fait que les at-
tentes et les souhaits des collaborateurs 
concernant l’éventail d’offres d’activité 
physique ne peuvent pas tous être satis-
faits. 

 

Quel profit tire une entreprise 
(ici, un office fédéral) de la pro-
motion de la santé? 

Stefan Spycher: L’objectif de toute en-
treprise est de prendre soin de son bien 
le plus précieux, ses collaborateurs. A ce 
titre, la santé est et devient de plus en 
plus un facteur crucial. Des études 
montrent (étude SWING 2011 de Pro-
motion Santé Suisse) que les collabora-
teurs en bonne santé sont plus perfor-
mants et innovants et ont plus de plaisir 
à travailler. Il a en outre été démontré 
qu’une gestion professionnelle de la 
santé en entreprise pouvait réduire 
drastiquement les absences de courte et 
de longue durées. Investir dans la pro-
motion de la santé vaut donc la peine, 
aussi bien pour les collaborateurs que 
pour l’entreprise elle-même.

L’OFSP est l’un des plus grands offices 
fédéraux, il a de multiples tâches et sus-
cite fortement l’intérêt du public. Les 
exigences et la charge de travail aug-
mentent. Pour la direction, il est donc 
essentiel d’accorder aussi une grande 

« Le label ’Friendly Work Space’ a pour nous, office de la santé,  
une importance vraiment particulière»
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Prévention du tabagisme. Dans le 
cadre du programme «Entreprise 
sans fumée», la Ligue pulmonaire 
propose aux entreprises suisses un 
conseil complet et une assistance 
pour intégrer la prévention du 
tabagisme dans la promotion de la 
santé en entreprise.

Entreprise sans fumée est un projet na-
tional lancé par la Ligue pulmonaire des 
deux Bâle. Il est financé, pour une 
grande partie, par le Fonds de préven-
tion du tabagisme. Quatre domaines de 
prestations apportent leur soutien aux 
entreprises pour la planification et la 
mise en œuvre de mesures visant à pro-
mouvoir la santé:
1.  Le conseil aux entreprises pour 

l’optimisation des règlements por-
tant sur le tabagisme, l’accent étant 
mis principalement sur l’égalité des 
droits. Car les pauses sont béné-
fiques à la santé de tous les collabo-
rateurs et augmentent, en outre, la 
productivité.

2.  Des séances info tabac pour les 
collaborateurs, qu’ils soient fumeurs 
ou non, afin d’accroître l’adhésion 
aux règlements concernant le  
tabagisme et la motivation des  
fumeurs à participer à un cours 
stop-tabac.

3.  Des cours stop-tabac pour les fu-
meurs, dans lesquels une méthode 
scientifique éprouvée s’appuyant 
sur la thérapie comportementale et 
cognitive est appliquée.

4.  Des prestations de communication 
visant à faire connaître les règle-
ments concernant le tabagisme et 
les prestations stop-tabac de façon 
moderne et positive.

Les entreprises suisses misent de plus 
en plus sur la promotion interne de la 
santé. Cette tendance a été nettement 

Promotion de la santé en entreprise et sevrage tabagique

perceptible à l’occasion du salon Perso-
nal Swiss, qui s’est tenu en avril 2014 à 
Zurich. 

Les techniques marketing du secteur 
privé sont utilisées habilement afin d’as-
seoir l’offre de prestations d’Entreprise 
sans fumée dans ce secteur. On a ainsi 
atteint, par exemple, une forte fréquen-
tation du stand au salon Personal Swiss. 
Le conseil approfondi sur les poumons, 
leur fonctionnement et les facteurs limi-
tant celui-ci ont généré un grand intérêt. 
La spirométrie effectuée directement au 
stand a souligné l’importance considé-
rable de l’engagement des employeurs 
en matière de promotion de la santé.
Grâce à Entreprise sans fumée, les so-
ciétés peuvent se positionner sur le mar-
ché comme des employeurs respon-
sables, sans que cela soit très coûteux 
pour eux. En effet, les cours de groupe 
stop-tabac appliquant une méthode 
scientifique basée sur la thérapie com-
portementale et cognitive multiplient 
par dix le succès du sevrage tabagique, 
et ce, même un an après avoir suivi le 
cours. Chaque année, plus de 300 colla-
borateurs participent, dans toute la 
Suisse, aux cours stop-tabac d’Entre-
prise sans fumée.

Lien: www.entreprisesansfumee.ch

Contact externe: 
Anja Reimann, gestion du projet 
Entreprise sans fumée Suisse, 
anja.reimann@llbb.ch
Grégoire Vittoz, gestion du projet 
Entreprise sans fumée Romandie,  
gregoire.vittoz@lpvd.ch

La santé psychique au travail
Engagement dans les cantons. 
Seize des 23 cantons s’intéressent 
à la promotion de la santé en 
entreprise, y compris de la santé 
psychique. Onze cantons intègrent 
les activités dans un programme 
cantonal, un plan d’action ou un 
autre programme global. C’est ce 
que montre une enquête du Ré-
seau Santé psychique.

Le contenu des activités varie très forte-
ment d’un canton à l’autre. Le domaine 
psychique se concentre sur les pro-
blèmes de stress, de gestion des conflits, 
de harcèlement moral, de motivation. 
Pour la prévention du suicide, existent 
souvent des services d’information. 
Les responsables RH sont parfois spé-
cialement formés à la promotion de la 
santé. Les entreprises intéressées re-
çoivent des informations et des conseils 
à ce sujet, et des prix cantonaux pour la 
promotion de la santé en entreprise sont 
décernés. 
Les modèles d’organisation sont égale-
ment très divers. Quelques cantons col-
laborent avec des ligues de la santé, 

d’autres avec l’inspection cantonale du 
travail ou des associations économiques 
régionales.
Onze cantons appliquent la promotion 
de la santé en entreprise à leur propre 
administration. Les employés, supé-
rieurs, responsables RH ou unités admi-
nistratives bénéficient de mesures de 
prévention comportementale et contex-
tuelle plus ou moins marquées et tenant 
compte d’aspects de la santé psychique.

Exemple du canton d’Argovie
Dans le canton d’Argovie, l’association 
«Forum BGM» (gestion de la santé en 
entreprise) organise des manifestations 
et de campagnes d’information pour 
sensibiliser les entreprises au thème et 
mettre en œuvre des mesures. Forum 
BGM est intégré stratégiquement dans 
la politique économique, de santé et 
d’aménagement du canton d’Argovie et 
travaille étroitement avec le programme 
prioritaire Santé psychique. Forum 
BGM est membre du réseau «Psychische 
Gesundheit Kanton Aargau» (santé psy-
chique dans le canton d’Argovie), plate-
forme cantonale pour la promotion de la 

santé psychique et la réduction de ma-
ladies psychiques.    

Exemple de la Suisse orientale
Le réseau pour la gestion de la santé en 
entreprise «Forum BGM Ostschweiz» 
travaille pour le compte des cantons de 
Saint-Gall et d’Appenzell Rhodes-Exté-
rieures et de la Principauté du 
Liechtenstein. Environ 200 membres 
bénéficient de conseils, connaissances 
spécialisées et outils gratuits. Thémati-
ser et promouvoir la santé psychique 
sont l’objectif de l’alliance contre la dé-
pression de Saint-Gall et du Forum de 
Suisse orientale pour la santé psychique. 
Cette association est portée par les ac-
teurs précités et le canton d’Appenzell 
Rhodes-Intérieures.
Des formations continues communes 
avec exposés et théâtre interactif 
traitent les questions telles que: com-
ment les supérieurs hiérarchiques 
peuvent-ils contribuer au maintien de la 
santé psychique de leurs collabora-
teurs? A quoi reconnaît-on rapidement 
des problèmes psychiques? Que peuvent 
ils faire alors? 

Le sens de la collaboration de ces orga-
nisations va de soi: d’un côté, un envi-
ronnement de travail pesant peut rendre 
malade; de l’autre, le travail peut aider 
à se rétablir après une maladie psy-
chique.

Liens: 
Etude «Enquête santé psychique dans 
les cantons – update 2014»:
www.npg-rsp.ch > News 
«Initiative de promotion de la gestion de 
la santé dans les administrations 
publiques (document de travail 11)»:
www.gesundheitsfoerderung.ch  
> Qui sommes-nous  
> Téléchargements 

Forums:
www.bgm-ag.ch / www.ag.ch/dgs  
> Gesundheitsförderung
www.bgm-ostschweiz.ch 
www.forum-psychische-gesundheit.ch

Contact externe: Alfred Künzler, 
responsable du service de coordination, 
Réseau Santé Psychique Suisse

Le tabagisme passif au travail, quelle situation aujourd’hui? 
–  Depuis 2010, il est interdit de fumer dans les espaces fermés qui servent de lieu de 

travail à plusieurs personnes ou qui sont accessibles au public. Plusieurs études 
ont depuis démontré l’impact positif d’une telle législation sur la santé, y compris 
sur celle des employés. L’amélioration significative de la qualité de l’air dans les 
espaces fermés a eu pour conséquence notamment une baisse du nombre d’in-
farctus et de problèmes pulmonaires.

–  Si la législation semble être bien respectée, 12,5% des personnes employées en 
Suisse en 2012 indiquent encore une exposition au tabagisme passif, dont 2,9%,  
3 heures ou plus par semaine. Cette exposition était de 55% en 2001, dont 20% 
pendant 3 heures ou plus. Par ailleurs, une relative méconnaissance de la loi fédé-
rale sur la protection contre le tabagisme passif de 2010 est à noter puisque 36% 
de la population dit ne pas savoir qu’une loi protège les employés sur leur lieu de 
travail. Ces résultats montrent que tout n’est pas encore complètement réglé en la 
matière, même si la très grande majorité des personnes employées est maintenant 
protégée des méfaits du tabagisme passif. 

Contact: Laure Curt, section Tabac, laure.curt@bag.admin.ch
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Coûts liés à l’alcool. L’abus d’alcool 
ne porte pas préjudice uniquement 
aux personnes directement concer-
nées. Il a des répercussions sur 
l’ensemble de la société et coûte 
chaque année plus de 4 milliards à 
la collectivité. Telles sont les 
conclusions d’une étude réalisée 
sur mandat de l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP). L’économie 
en subit les plus gros dégâts: les 
pertes de productivité générées par 
la consommation abusive d’alcool 
atteignent 3,4 milliards de francs.  

Facteur de risque pour une soixantaine 
de maladies, la consommation abusive 
d’alcool provoque aussi nombre d’acci-
dents et d’actes de violence. Elle cause 
également des pertes de productivité 
dans le monde du travail. En 2010, an-
née de référence pour l’étude «Coûts 
liés à l’alcool en Suisse», la consomma-
tion d’alcool a coûté 4,2 milliards. Cela 
représente 0,7% du produit intérieur 
brut, soit 630 francs par citoyen suisse 
de plus de 15 ans.

80% des dégâts à la charge  
de l’économie 

Les pertes de productivité entraînent un 
coût de 3,4 milliards de francs (soit 80% 
des coûts totaux) pour l’économie. Les 
entreprises en assument directement 
1,2 milliard, imputable à de courtes ab-
sences au travail ou à une baisse de ren-
dement des employés en raison d’une 
«gueule de bois». La mortalité et la mor-
bidité dues à l’alcool coûtent 0,5 mil-
liard de francs aux enterprises. La mor-
talité, à savoir les décès prématurés, fait 
disparaître des ressources de produc-
tion. Quant à la morbidité, elle diminue 
la productivité en raison d’absences 
pour cause de maladie ou de mises à la 
retraite anticipée. Le 1,7 milliard res-

tant correspond à des pertes écono-
miques générales dues à la réduction du 
niveau de vie.  

613 millions de francs à la 
charge du secteur de la santé 

Dans le secteur de la santé, les coûts di-
rects dus à l’abus d’alcool s’élèvent à 
613 millions de francs. Ils incluent les 
traitements dispensés en cas de mala-
die, d’accident ou de blessures liés à 
l’alcool. Les traitements stationnaires, 
de quelque 405 millions de francs, occa-
sionnent des coûts presque deux fois 
plus élevés que les traitements ambula-
toires, de 208 millions de francs. 

251 millions de francs à la 
charge de l’exécution des peines 

L’abus d’alcool favorise les infractions 
telles que des actes de violence ou la 
conduite en état d’ébriété. Elles coûtent 

L’abus d’alcool cause des dégâts énormes à l’économie

251 millions de francs à la collectivité, 
répartis entre les frais de police, de jus-
tice et d’exécution des peines. Près de la 
moitié (113 millions de francs) découle 
du travail occasionné aux forces de 
l’ordre. Les frais de détention des au-
teurs de ces infractions dues à l’alcool 
coûtent 75 millions de francs à la collec-
tivité. La part des coûts concernant la 
justice est comparativement moins im-
portante (64 millions), car seuls les cas 
non résolus sont à la charge du contri-
buable. En règle générale, les auteurs 
des infractions qui ont pu être confon-
dus paient les frais administratifs de 
leur poche.  

Qui paie?
Ce sont les entreprises qui doivent faire 
face aux charges les plus importantes, 
estimées à 1,7 milliard de francs. Ce 
montant comprend les pertes mention-

nées en raison des baisses de producti-
vité, de la mortalité et de la morbidité. 
1,7 milliard de francs vont au détriment 
de la prospérité socio-économique. Les 
coûts directs de santé et de l’exécution 
des peines sont répartis entre les assu-
rances sociales (298 millions de francs) 
et l’État (387 millions), autrement dit, le 
contribuable. Les autres 179 millions de 
francs sont les dépenses des ménages 
privés sous forme de franchises de 
caisses-maladie et de quotes-parts, qu’il 
n’a pas été possible d’extraire dans 
l’étude faute de données disponibles. Ce 
sont les seuls coûts à la charge des par-
ticuliers qui ont été pris en compte.  

La prévention profite à tous 
Dans l’absolu, tout le monde passe à la 
caisse – la collectivité a sa part de res-
ponsabilité dans l’abus d’alcool. Contri-
buant à réduire les coûts, la prévention 
sert donc non seulement les intérêts des 
entreprises et des assurances sociales, 
mais aussi ceux de tous les citoyens. 
Dans le rapport «Santé2020», qui réper-
torie les priorités en matière de poli-
tique sanitaire, le Conseil fédéral af-
firme qu’il faut renforcer la promotion 
de la santé et la prévention des mala-
dies. Il entend ainsi diminuer les coûts 
que les mauvaises habitudes alimen-
taires, le manque d’exercice et l’abus 
d’alcool ou de tabac induisent pour 
l’économie. Le Programme national al-
cool (PNA) vise en outre concrètement à 
réduire les conséquences négatives de la 
consommation d’alcool sur la vie en so-
ciété et l’économie.  

Divers projets de prévention
Deux projets en cours, l’un visant à ren-
forcer les offres d’entraide, l’autre à fa-
voriser l’intervention brève des méde-
cins de famille, ont pour objectif de 
réduire les coûts. Un troisième, le mo-
dèle concernant les hospitalisations 
pour intoxications alcooliques, a pour 
but de systématiser la collaboration 
entre les médecins, les spécialistes de la 
prévention, les patients concernés et 
leurs parents. À l’heure actuelle, la prise 
en charge de ces patients est gérée dif-
féremment d’un établissement à l’autre. 
Le modèle doit permettre de renforcer 
l’efficacité des traitements et, partant, 
de réduire les coûts. Les activités de 
prévention portent aussi sur l’élabora-
tion de documents sur la question de la 
violence liée à l’alcool et sur les mesures 
à prendre pour protéger les jeunes lors 
de manifestations soumises à autorisa-
tion. L’extension à large échelle 
d’achats-tests et des formations dispen-
sées au personnel de vente doit amélio-
rer l’application de l’âge légal de vente. 
Partout, des projets sont menés pour 
sensibiliser la population aux dangers 
de la consommation abusive d’alcool.  

Contact: Gabriela Scherer, 
co-responsable section Alcool,  
gabriela.scherer@bag.admin.ch

Plate-forme pour les entreprises
L’OFSP soutient de nombreux projets dans le cadre du programme national alcool, 
et bénéficie de l’appui d’une vaste alliance. Une étude montre que les coûts résultant 
d’une consommation abusive d’alcool peuvent être très élevés pour les entreprises. 
La plate-forme www.alcoolautravail.ch  fournit notamment des informations et des 
mesures de soutien pour des programmes de prévention en entreprise.  

en millions de 
francs

en %  
du total des coûts

Économie 3360 80%

    Pertes de productivité dues à la mortalité 1 
et à la morbidité 2

2185 52%

   Pertes de productivité directes 3  1175 28%

Santé 613 15%

   Traitements stationnaires 405 10%

   Traitements ambulatoires 208 5%

Poursuites pénales 251 6%

   Police 113 3%

   Exécution des peines 75 2%

   Justice 64 2%

Total 4224 100%4

1 décès prématurés dus à l’alcool
2  absences pour cause de maladie ou mises à la retraite anticipée
3  baisse de rendement au travail ou absences de courte durée
4  chiffre arrondi

Aperçu: coûts générés par l’alcool en Suisse

Santé! C’est la société qui prend en charge les coûts liés à l’abus d’alcool – soit plus de 
4 milliards de francs par an en Suisse. Environ 80% de ce montant correspondent à des 
pertes de production dans l’économie du pays. 
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